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Souvenons-nous, Messieurs, que, des 1843, nous formons une section
de la grande Societe militaire federale; — que cette Societe a etö creee
pour servir de lien militaire entre tous les Confödörös et qu'elte ne rem-
pfira son but qu'ä ia condition que les officiers qui en fönt partie s'ef-
forcent non-seutement de satisfaire les tendances et les aspirations de
leurs propres Cantons, mais encore de tenir compte de celles des autres
parties de la Suisse.

Les feuilles publiques vous ont appris, Messieurs, que plusieurs
sections de la Societe militaire federale se sont oecupees avec ardeur
du nouveau modele de fusil. La section de Glaris a souteve la question
de savoir s'il ne conviendrait pas de demander au Conseii federal de
suspendre la fabrication du fusil Vetterli, pour proceder ä de nouveaux
essais comparatifs, et, par circulaire du 6 juin 1869, adressöe ä toutes
les sections, eile les a invitees ä envoyer des delegues pour prendre
part ä des experiences de tir qui ont eu lieu ä Rapperschwyl le 20
du meme mois. De son cötö, la section de Schaffhouse a, dans une
circulaire, developpe, combattu les conclusions des officiers glaronnais.
Votre comite n'a pas pu provoquer de votre part une decision sur cette
importante matiere; le temps et l'occasion lui ont ögalement manque.
II n'a pas pensö d'ailleurs qu'il füt dans vos intentions de concourir ä
un essai de tir dans des conditions aussi restreintes que celui qui a ötö
fait ä Rapperschwyl. Les resultats qui ont öte obtenus n'ont en effet
exercö aucune influence sur l'ötat de la question. Celle-ci s'est prö-
sentee tout recemment et d'une maniere officielle devant la seule autoritö
compötente pour la trancher. L'assemblöe federale a jugö qu'il n'y avait
pas heu ä revenir sur ses decisions antörieures. Dans cette Situation,
il convient d'öviter toute discussion qui pourrait nuire ä la confiance
que l'armöe suisse doit avoir dans Tarmement dont la Confederation et
les Cantons vont la doter au prix de grands sacrifices.

Je ne terminerai point ce rapport, Messieurs, sans donner un
souvenir ä ceux de nos freres d'armes que la mort a enlevös depuis une
annöe. Je crois etre en particulier Torgana de la section vaudoise de la
Societe militaire federale, en temoignant ici les regrets unanimes qui
ont accompagne dans sa tombe M. le colonel federal Charles Veillon.
Comme membre et ancien president de la section vaudoise et comme
ancien prösident du comite central de la Societe militaire fedörale, cet
officier distingue n'a pas cesse de donner des preuves de son devouement
eclaire aux institutions militaires du Canton de Vaud et de la Confödöration.

Cherchons, Messieurs, ä honorer sa mömoire et celle de nos
autres devanciers, en nous inspirant des sentiments patriotiques qui les
ont animes.

Vevey, le 7 aoüt 1869.
Le prösident du comite de la section vaudoise,

P. Ceresole,
lieutenant-colonel federal.

RAPPORT A LA SOCIETE DES OFFICIERS VAUDOIS

sur Tavant-projet d'organisation militaire ponr la Confederation suisse,
du 1er novembre 1868.

Tit.
La majorite de votre commission a l'honneur de vous presenter ci-

apres les resultats auxquels eile a ete conduite par l'etude du projet
d'organisation militaire pour la Confederation suisse, presente par le
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departement militaire fedöral, le 1er novembre 1868, ötude dont eile
avait ötö chargöe par votre bureau pour rapport.

S'inspirant de la lettre et de l'esprit qui ont preside ä la redaction de
la circulaire du döpartement föderal, du 1er decembre 1868, aux autorites
militaires des Cantons, votre commission a etudiö le projet sous toutes
ses faces, avec une entiere liberte d'appröciation et une entiere franchise
d'opinion, mais aussi avec une grande attention et dans le sincere desir
de se convaincre des benefices de cette reforme ä laquelle plusieurs
de nos confederes de la Suisse allemande semblent attacher un trös
haut prix.

Quelque doux qu'il nous eüt ötö d'aboutir ä leur opinion ä cet ögard,
ce rösultat nous a ete malheureusement impossible.

Plus la majorite de votre commission a examine l'oeuvre soumise ä
ses dölibörations, plus eile a du reconnaitre que si ce travail renfermait
ä la vöritö un certain nombre de dispositions nouvelles fort louables,
d'autres innovations, en revanche, detruisaient par leur importance
capitale, tout Teffet de ces ameliorations.

Aussi, tout en se plaisant ä constater le soin minutieux et le
talent avec lequel le projet a etö elabore, et sans entrer dans une ana-
lyse critique detaillee des articles, votre commission resumera ci-apres
les prineipaux points qui ont engage la majorite de ses membres ä
pröaviser en faveur d'un rejet pur et simple.

1° Quelques-unes des reformes proposöes sont inconstitutionnelles.
Ce sont celles des art. 26 et 87 du projet, lesquelles ne pourraient

etre admises qu'en changeant les art. 19 et 74 de la Constitution föderale

de 1848, qui reglent le mode de nomination du chef de Tetat-major
et la proportion numörique de Teiite et de la reserve.

Or, nous estimons qu'une societe militaire comme la nötre doit tenir
grand compte des exigences de la legaJite, qui sont aussi les premiers
elements de la hierarchie; et que, dans le cas particulier, nous risque-
rions de manquer ä nos devoirs en prenant des decisions mettant en
question Tacte fondamental de TEtat sans qu'il ait ötö procede ä une
mesure aussi grave par les voies legales et ordinaires.

On peut meme dire que la röforme proposee est plutöt contraire au
vceu de l'assemblöe federale, qui, en date du 19 juillet 1867, a demandö
au Conseil fedöral de preparer la revision des lois organiques du 8 mai
1850, et du 27 aoüt 1851, mais ne Ta nullement Charge de preparer la
revision de la Constitution.

D'ailleurs, en examinant la matiöre qui fait Tobjet de cette regrettable
inconstitutionnalitö, on ne saurait partager les opinions omises par le
projet.

II est bon, pensons-nous, au double point de vue militaire et politique,
que le commandant en chef de Tarmee fedörale soit assistö d'un chef
d'etat-major qui ait non-seulement la confiance de son supörieur, mais
aussi celle du pays, et que cette haute confiancö lui soit manifestee par
un acte public de la premiere autorite, c'est-ä-dire de l'assemblee föderale.

Ce n'est certes pas trop de ces deux chefs eminents et solennelle-
ment responsables, pour que Tarmee et la nation se repbsent avec
securite sur le grand ötat-major. Puis le chef d'ötat-major, outre qu'il
est l'aide du commandant en chef, est son rernplacant le plus naturel
et le plus qualine. Par ce motif, il convient donc aussi que son mandat
decoule de la möme autorite.

L'histoire des republiques anciennes et modernes, y compris celle
des Cantons suisses, montre abondamment que des guerres peuvent
ötre bien menees avec deux ou plusieurs chefs presque du möme rang.
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— Sparte avait deux rois ä la tete de ses troupes, Rome deux consuls,
Athenes 10 gönöraux de grade egal, nos plus höro'iques ancötres toute
une diete, car ils avaient pour principe, comme Ta rappele fort bien
un Journal lausannois, de « ne pas mettre toutes leurs totes dans un
bonnet. »

Notre mode actuel n'exclut d'ailleurs pas la Subordination convenable
du chef d'ötat-major au commandant en chef, ni l'unite du commandement

superieur; eile ne fait qu'y ajouter des garanties de plus pour la
nation.

Loin donc de vouloir diminuer la compötence de l'assemblöe födörale
dans ces hautes nominations, nous croyons qu'elle doit ötre solidement
maintenue. Nous pencherions meme, avouons-le, pour Taugmenter plutöt

que pour la röduire. Si la discussicn pouvait s'ouvrir lögalement sur
ce point, nous voudrions etablir qu'il serait conforme ä l'esprit de nos

(institutions
et de nos traditions de remettre encore ä l'assemblöe födö- \

raie la nomination de Tadjudant-genöral et de tous les divisionnaires, |
sur presentation peut-etre du commandant en chef.

Mais ce thöme ne pouvant lögalement ötre pose maintenant, nous
nous abstenons de le developper, pour nous rattacher simplement au
maintien de Tart. 74 de la Constitution, dont aucune expörience pratique
n'a dömontrö Terreur et qui, sans ötre moins militaire, est, en tout cas,
plus republicain que Tinnovation proposee.

Le second point inconstitutionnel est celui se rapportant ä la reserve
f%jt**->* federale, que la Constitution (art. 19) fixe ä la moitiö de l'ölite, et que

_^_X_ le projet (art. 26) voudrait porter au meme effectif que l'ölite.
Or, ici encore la Constitution nous parait mieux avisöe que ses rö-

fomiateurs.
C'est avec raison qu'on a voulu, dans un pays comme le nötre, que

la plus grande partie des hommes de l'armöe active füt toujours en
haieine, prete ä prendre les armes, ä fournir une premiöre et rapide

«^levöe, ä constituer en un mot I'elite de l'armöe; on a voulu encore que
la plus petite partie seulement de ces soldats-citoyens restät en reserve,

_gn seconde ligne, ä soigner les affaires privees et le mönage de la nation,
et cela jusqu'au dernier moment possible. Et cette idee est trös plausible

; eile tient egalement compte des besoins militaires imposös par
les circonstances et des conditions öconomiques d'un pays, qui ne veut
pas qu'une perspective de guerre seulement amene une liquidation

| gönörale de toutes les affaires de la paix.
Sans doute, tous les citoyens valides jusqu'ä 40 et möme jusqu'ä 44

ans, doivent leurs prestations personnelles ä la patrie pour sa defense,
mais avec ce tempörament qu'ils n'y soient appeles que successivement.
graduel|ejiifiiii»_auiYant Pintensitö du dangecaLsous le couvert d'une
6Iite~assez jeune pour voler^ rapidementLjiux._frontieresJ mais surtout
assea-ferte -et"cönslsfante pour_£y mamtenir solidement. contre une
premiere attaque. ——'

Cest dans ce but rationnel que Tart. 19 de la Constitution a ötö
elabore, et sa teneur y repond parfaitement. — Nous ne sachions pas, du
reste, qu'on s'en soit jamais mal trouve ni serieusement plaint. Les
auteurs meme du projet n'y ont rien ä reprendre sous ce point de vue.
Ils ne s'en plaignent qu'ä cause des perturbations qui en rösultent dans
les bataillons ou compagnies de la reserve. Ils fönt ressortir Tanomalie
qui existe ä former un certain nombre de corps de röserve avec un
nombre double de corps d'ölite, et il n'est certes pas difficile ä cette
critique de mettre tout l'avantage de son cötö. La transition d'une ölite
X ä une röserve d'un effectif moindre de moitie, a toujours constituö un t
problöme dösespörant pour tous nos organisateurs. Si la chose a peu
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d'inconvönients quant aux simples soldats, eile en a beaucoup quant
aux cadres d'officiers et sous-officiers et aux etats-majors. Ces derniers
surabondent bientöt dans la reserve, tandis qu'il manquent dans l'ölite,
oü Ton ne reste plus assez longtemps, dans quelques Cantons, pour
former de bons cadres.

II y a lä certainement un vice organique auquel il faut remödier au
plus tot, et contre lequel Cantons et Confödöration luttent depuis
longtemps avec peu de succes. C'est ce qui avait amene le canton de Vaud,
dans son avant-derniere loi militaire, ä Tingenieux expödient de n'avoir
que des bataillons federaux d'eiite et de reserve tout ä la fois.

Mais qu'on veuille remarquer que ce vice, si reel qu'il soit, ne tient *-
pas ä la Constitution, et qu'il est en entier dans la loi; que, par con- -
sequent, il n'y a pas lieu ä dömolir tout Tödifice pour un detail fautif, ä -
moins qu'on ne tienne ä compliquer le plus possible l'ceuvre de per- ~
fectionnement entreprise.

La Constitution a fixö simplement par Tart. 19 un principe
et ce principe est bon. La loi, pour l'appliquer, avait plusieurs modes ä
enoix et eile a pris l'un des plus mauvais. Lä seulement est la source
du malaise senti.

Le mode qui eüt paru le plus simple et le plus convenable ä tous / /
egards eüt ötö d'avoir, comme dans presque toutes les armees
europeennes, des hommes de röserve et non des unites tactiques de reserve. i t
Aprös avoirfcpässe"par" les divers degrös de Tinstruction, ces simples
soldats, et respectivement une portion des cadres, auraient ötö portes
dans la catögorie de la röserve, tout en continuant ä compter dans le
möme bataillon ou la möme compagnie; ils n'auraient plus ötö appelös
sous les drapeaux qu'en temps de guerre ou pour une ou deux inspections

par annee en temps de paix, tout en restant sur les memes
contröles avec une simple annotation marginale. Ainsi Ton aurait eu
d'exeellents cadres, des corps toujours instruits de leur service et bien
soudös entr'eux par la reunion des meilleures qualites militaires,
l'entrain de la jeunesse Joint ä ha soliditö de Tage mür, et un moyen facile
de graduer convenablement les effectifs des mises sur pied, suivant les
nöcessites de la Situation mililaire, tout en presentant nos forces au
debut, pöriode toujours critique pour nous, dans de favorables conditions. \

C'est ce que le canton de Vaud, nous ne craignons pas de le repöter,
avait eu en vue dans son Organisation de 1852, et Ton doit aujourd'hui jregretter que la mise en harmonie de cette Organisation avec celles des
autres Cantons, qui a eu lieu dix ans plus tard, ne se soit pas effectuöe
par Textension ä toute la Suisse du Systeme vaudois plutöt que par le
procede inverse.

Un autre mode d'exöcution des prescriptions constitutionnelles de
l'art. 19 eüt consiste dans la formation d'unitös tactiques de röserve en
nombre ögal ä celles de Teiite, mais ä effectifs moindres de moitie. On
aurait eu alors des bataillons röguliers de reserve de 360 hommes, d'ölite

de 720, et de meme pour les autres unites tactiques, ce qui eüt permis

Tutilisation de tous les cadres de Teiite dans la reserve apres un
certain temps d'aetivite. Ce systöme de bataillons röduits n'eüt prösentö
aucun inconvenient majeur, soit pendant la paix, oü il s'applique döjä
pour les bataillons de Töcole centrale, soit en temps de guerre, oü il
peut se produire occasionnellement sans qu'on doive s'en alarmer. Puis
on aurait pu aisöment, si Ton y eüt tenu, renforcer les bataillons de
reserve en temps de guerre au moyen de volontaires ou d'hommes requis
sur la landwehr, qui est, en ce cas, ä la pleine disposition de l'autorite
fedörale. Nos corps de röserve eussent prösente ainsi de Tanalogie
avec les unites tactiques ä effectifs reduits des troupes permanentes
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en temps de paix, oü les levöes les plus anciennes en congö illimitö ne' sont rappelees ä leurs corps qu'en cas de danger pour en complöter la
I force numörique.

D'autres moyens existeraient encore de parer au vice signalö de la loi
actuelle, mais Tindication des deux ci-dessus nous parait suffire ä
prouver qu'il n'est nullement nöcessaire de sortir cette täche de son
domaine naturel et lögal, et de la compliquer d'une penible rövision
constitutionnelle.

Si nous nous sommes appesantis sur ces deux points plus qu'ils ne
semblent le comporter au premier abord c'est qu'il en decoule une
conclusion inevitable, susceptible d'öclairer encore d'autres points,
ainsi que l'ensemble du projet. On est, par exemple, frappe de la lögörete

avec laquelle la Constitution, qui aurait du servir seule de point de
döpart en toutes choses, est rudoyee ä tout propos dans Taröne des
innovations proposees, et cette intervention que rien ne justifie parait dö-
noter de la part des auteurs du projet des preoccupations ötrangöres ä
son but apparent, pröoccupations qui ont evidemment nui ä la justesse
de leur argumentation et qui ne peuvent que diminuer la confiance
qu'on voudrait mettre dans la sinceritö d'une oeuvre de ce genre.

II semblerait en somme que ce projet vise moins ä röaliser de sö-
* rieuses ameliorations militaires qu'ä seconder certaines agitations poli-

^ tiques conpues; qu'il est moins soucieux d'avancer le progres reel de
Tarmee que d'employer celle-ci comme batterie de breche contre la

4 Constitution du pays.
Or c'est lä un röle qu'une societö d'officiers ne doit pas aeeepter. Une

teile sociötö ne peut convenablement proeöder de cette facon ni en
affaires militaires ni en affaires poiitiques; eile ne saurait en aucun cas
se prononcer seulement par ineident et par öquivoque sur un objet
aussi capital qu'une revision constitutionnelle.

Quand viendra le moment opportun de discuter le mörite d'une
röforme de cette nature, soit pour un motif, soit pour un autre, assuröment

les officiers vaudois ne se tiendront pas en arriöre et ils seront
jaloux d'exprimer aussi leur opinion en toute franchise.

Mais ce moment n'etant point encore arrive, ils jugeront sans doute
plus digne et plus prudent de ne pas s'engager sur la route de traverse
oü on les convie et, par ce motif döjä, de rejeter le projet prösentö.

2° Un second motif de repousser le projet se trouve dans le mode de
nomination des officiers.

A cet ögard, le projet introduit un Systeme d'ölection plus ou moins
populaire pour les nominations cantonales, qui, dans les conditions
anormales oü on le place, ne pourrait que jeter la dösorganisation et
l'anarchie dans les rangs de nos milices. En revanche, les nominations
supörieures sont laissees ä la complete disposition de l'autorite föderale,
avec exclusion absolue de tout droit d'anciennete, ce qui lögaliserait
dans ces parages le rögne absolu du bon plaisir.

Sans parier de la peine qu'on eprouve ä constater d'aussi fächeuses
tendances politiques dans un document officiel suisse, il est impossible
d'y decouvrir le moindre avantage pratique sur ce qui existe aujourd'hui.

Le meiange etudie de ces deux tristes innovations, anarchie en bas,
arbitraire en haut, ne pouvant aboutir ä une qualite, toute cette portion
du projet serait aussi ä remanier de fond en comble pour y maintenir
un ordre normal dans Tavancement comme dans l'emploi des officiers,
ordre normal qui, selon nous, doit etre fonde sur TancieniifilL.fi!Llß
tour de service comme rögle, et sur le choix comme exception.

.—___ ——
—— • (A suivre.)

LAUSANNE. — IMPRIMERIE PACHE, CITE-DERRIERE. 3.
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